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[image: image5.emf]1.

Le défi de l’accommodement raisonnable dans 

les services publics

2.

L’accommodement raisonnable, mesure 

individuelle ou collective?

3.

Les angles morts de l’accommodement 

raisonnable au Québec
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Application initiale de l’AR: secteur du travail



Application aux services publics:

◦ Fondements: droit à l’égalité, droits sociaux

◦ La prise en compte de la spécificité des services 

publics
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Missions incombant aux services publics 

selon la loi



Monopole ou non?



Clientèle captive ou vulnérable? 
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Les limites applicables à la liberté religieuse:

◦ Ordre public, valeurs démocratiques, bien-être 

général 

(art. 9.1, Charte québécoise)



Les droits d’autrui comme facteur de 

contrainte excessive

◦ Débats actuels
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[image: image9.emf]

La dimension structurante évoquée dans les 

affaires 

Meiorin

et 

Grismer



L’approche judiciaire: 

◦ Un processus supposant le dépôt d’une plainte

◦ Une analyse au cas-par-cas  
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L’action législative

◦ Arrêt du 24 juillet 2009 de la Cour suprême du 

Canada (

Hutterian Brethren of Wilson Colony

)



Pourquoi cet arrêt?



Conséquences de cet arrêt
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Les rapports entre groupes nationaux 

formant le Québec



La politique linguistique du Québec



Les dimensions systémiques du racisme et de 

la discrimination
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Le droit a un rôle à jouer dans la gestion 

démocratique de la diversité



Le droit est un produit culturel:

◦

Les variables juridiques nationales

◦

La capacité d’évolution du droit



La circulation des idées juridiques, facteur d’évolution
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Pierre BOSSET

Département des sciences juridiques

Faculté de science politique et de droit
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[image: image14.emf]Interagir dans la diversité pour la cohésion sociale : cadres et 

références pour adapter l’organisation et les compétences des 

services sociaux aux exigences d’une société plurielle 

Conseil de l’Europe 8-9 décembre 2009

L’accommodement raisonnable 

offre-t-il des potentiels 

intéressants en Europe?
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[image: image15.emf]Outils juridiques européens de protection du 

pluralisme



Aménagement raisonnable (directives UE)



« Egalité complexe » : traiter différemment 

les personnes placées dans des situations 

différentes (UE et CEDH)



Discrimination indirecte (UE et CEDH)




	
[image: image16.emf]Le droit à un accommodement raisonnable 

existe-t-il déjà en droit européen ?



Aménagement raisonnable (CND) 

≠ accommodement raisonnable (UE)



Aménagement raisonnable (CND) 

= conséquence pratique du constat du 

concept de discrimination indirecte ou d’une 

rupture du principe d’égalité « complexe » en 

droit communautaire et CEDH




	
[image: image17.emf]Les questions de fond posées par 

l’accommodement raisonnable



Application à tous de la règle de la collectivité

ou création de règles spécifiques pour 

certains groupes ?



Où placer le curseur? 



Qui décide? 




	
[image: image18.emf]Le droit à un accommodement 

raisonnable existe-t-il déjà en droit 

européen ?



Il apparaît, au moins de manière 

implicite, dans la jurisprudence de la 

CEDH et de la CJCE ainsi que dans celle 

de certains Etats européens. 



Il n’a été codifié ni dans la législation 

communautaire ni dans les conventions 

du Conseil de l’Europe.




	
[image: image19.emf]Le droit à un accommodement raisonnable existe 

déjà dans le cadre de la CEDH : L’exemple de 

l’arrêt Glor c/ Suisse (1)



C.E.D.H. 30 avril 2009 Glor c/ Suisse Req. n

°

13444/04 



Taxe opposée à un handicapé léger déclaré inapte 

ne pouvant effectuer de service civil en 

remplacement du service militaire



Or, non-taxation :



des handicapés lourds, exemptés de l’obligation de 

service militaire



des objecteurs de conscience qui peuvent effectuer un 

service civil de remplacement




	
[image: image20.emf]Le droit à un accommodement raisonnable existe 

déjà dans le cadre de la CEDH. 

L’exemple de l’arrêt Glor c/ Suisse (2)



Dans l’arrêt Glor , la Cour conclut que :

« l ’ on se trouve, à un double titre, en pr é sence d ’ une 

diff é rence de traitement entre personnes plac é es dans des 

situations analogues ».



Et relève que :



en Europe, des solutions de remplacement au service 

militaire au sein même des forces armées existent sous la 

forme de « postes adapt é s » au degré d’incapacité et aux 

compétences professionnelles et que



« des formes particuli ères de service civil, adapt é es 

aux besoins des personnes se trouvant dans la situation 

du requé rant, sont parfaitement envisageables ». 




	
[image: image21.emf]Le droit à un accommodement raisonnable existe 

déjà dans le cadre de la CEDH. 

Illustrations en matière de discriminations 

raciale et religieuse

Précédemment, la Cour avait déjà condamné des Etats pour 

discrimination. La seule façon pour les autorités concernées d’y 

mettre fin est de prévoir des mesures particulières à l’égard : 



des enfants roms

C.E.D.H. (Grande chambre) 13 novembre 2007 D.H. et 

autres c/ Ré publique tchèque, Req. n

°

57325/00



des témoins de Jéhovah

C.E.D.H. (Grande chambre) 6 avril 2000 Thlimmenos c/ 

Gr èce, Req. n

°

34369/97 



des hommes

C.E.D.H. 20 juin 2006 Zarb Adami c/ Malte, Req. n

°

57325/00




	
[image: image22.emf]Le droit à un accommodement 

raisonnable existe déjà dans le cadre 

communautaire



C.J.C.E. du 27 octobre 1976 Viven Prais, aff. 130-75



L’administration de l’UE est tenue d’organiser un concours, si 

possible, en dehors des fêtes religieuses 



C.J.C.E. 13 décembre 1989 Ruzius-Wilbrinck , aff. C-102/88

C.J.C.E. 27 juin 1990 Kowalska, aff. C-33/89 

C.J.C.E. 7 février 1991 Nimz , aff. C-184/89 



Les travailleurs à temps partiel composés essentiellement de 

femmes doivent se voir appliquer le même régime que les 

autres travailleurs, concernant des avantages de 

rémunération proportionnellement à leur temps de travail,

« r é gime qui ( …) reste le seul syst ème de r é f é rence 

valable ». 




	
[image: image23.emf]Quel potentiel pour le concept 

d’aménagement raisonnable en Europe?



Portée difficile à apprécier à ce jour :



peu de jurisprudence



absence d’études concernant les pratiques 

d’accommodement sur le terrain



Portée variable du concept :



Parallèle avec l’appréciation du caractère raisonnable de 

l’aménagement aux USA et au CND



En fonction des critères? Sexe, handicap, race / religion, 

langue



En fonction des champs? Emploi, biens et services privés / 

Fonctionnement des services publics (usagers « captifs »)



En fonction de la portée de l’office du juge pour élaborer 

une règle de substitution




	
[image: image24.emf]Quel potentiel pour le concept 

d’aménagement raisonnable en Europe? 



Comment favoriser son développement?



Relatif intérêt d’une codification législative



Susciter la créativité des plaideurs



Valeur ajoutée d’un code de bonnes pratiques à

partir :



des pratiques observées sur le terrain



de l’analyse des jurisprudences notamment des juges de 

premier degré



Extension du concept au-delà des tribunaux
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COHESION

DOES REASONABLE ACCOMMODATION OFFER 

WORTHWHILE POSSIBILITIES IN EUROPE?
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1 – The need of a democratic pluralisation

2 – Legal means / instruments

3 – Tensions / dichotomies

4 – European practice

5 – Present / future challenges



[image: image27.emf]1.- The need of a democratic pluralisation

Nation-States have “nationalised” human rights

Rights are provided in accordance with 

dominant/majority identity elements: official 

languages, religious-laicism traditions, moral values, 

cultural references...

Also in the provision of social (and cultural) services 

derived or not from basic rights

Deep assimilationist political culture at nation-State 

level (in the way to be transported to European level)



[image: image28.emf]1.- The need of a democratic pluralisation

If social substrate is plural, States must 

incorporate diversity in the way of 

implementing/interpreting human rights and 

public services 

A unique/exclusive reading of the contents of 

human rights cannot be in accordance to Law

We need legal tools to “pluralise” rights at 

both domestic and European levels



[image: image29.emf]2.- Legal means or instruments in the way of 

democratic pluralisation

1)

Redefinition of the idea of Citizenship: 

inclusiveness + plurality

2)

Minority rights

3)

Multicultural clause (sec 27 Canada)

4)

Non discrimination

5)

Reasonable accommodation 

6)

Right to take part in cultural life (?)



[image: image30.emf]2.1.- Redefinition of the idea of Citizenship

Inclusive citizenship = based on factual 

residence

Plural (multicultural) citizenship = based on 

cultural freedom 

From a close circuit of belonging and identity 

towards an open circuit: 



Inclusive approach = for all residents



Plural approach = through any identity, not in spite 

of it



[image: image31.emf]2.2.- Minority rights framework

Framework Convention for the protection of National Minorities, 1995

European Charter for Regional or Minority Languages, 1992

Venice Commission documents

OSCE High Commissioner for National Minorities: soft-law documents

Art 27 of ICCPR

UN Declaration on rights of people belonging to minorities

Main Problems:



Scope of application = Definition of Minority



Relation between traditional/old and immigrated/new minorities



Confusion between specific and generic rights



Confusion between collective and individual rights



[image: image32.emf]2.3.- Multicultural clause

Multiculturalism approach

Section 27 of Canadian Charter of Rights and 

Freedoms

Interpretative clause

What effect in implementation of rights?

What relation with specifically recognised traditional 

minority rights? (Adler/Waldman case)



[image: image33.emf]2.4.- Non Discrimination 

Right to (complex) equality

Equality principle is not equal treatment of all situations

Plural (deliberative) Democracy: HR to be re-interpreted 

and enjoyed through diversity (identity), not in spite of it

Discrimination / differentiation

EU Directives 2000: concept of indirect discrimination

Discrimination categories:



Discrimination by equalisation (Thlimmenos doctrine)



Multiple/Compound/Intersectional/Overlapping discrimination



Formal/Substantial/Systemic discrimination

Taxonomy in UN CESCR General Comment no 20: Non-

discrimination in ESC Rights , June 2009



[image: image34.emf]2.5.- Reasonable accommodation

Harmonisation practices = RA + concerted adjustment

Related concepts (UK DDA 2005: Reasonable Adjustment) 

A universal tool?: document UN: A/AC.265/2006/CRP.1;  

The concept of RA in selected national disability legislation

Concepts of RA (Bosset)

Derivation of non-discrimination principle

Limits: undue hardship



[image: image35.emf]Main issues in extending RA:



What rights to be accommodated? 



RA and freedom of religion



RA in respect to other “cultural” elements?



What level of accommodation? What level or “reasonability”? Who 

establishes reasonability?

2.6.- Right to take part/participation in cultural life

Commentary of AC FCNM

UN CESCR General Comment no. 21, November 2009



[image: image36.emf]3 – Tensions / dichotomies in regulating 

rights/services in respect to cultural diversity

What nature of rights? What must be 

accommodated?



General / specific rights?



Individual / collective rights?



Civil / social-cultural rights?

What instruments to be preferably used?



Universal / regional instruments



Hard law / soft law



Generic documents / individual cases



[image: image37.emf]3 – Tensions / dichotomies in regulating 

rights/services in respect to cultural diversity: 

differences between institutional frameworks 

Universal 

framework

European 

framework

Concept of Minority Broad (old+new) Strict (old)

Nature of assumed 

rights

Individual+collective Individual

Operational 

perspective

Seeks universally valid 

standards over 

domestic institutions

Considers very much 

the domestic 

conditions via margin 

of appreciation

Ideological 

perspective Idealistic Realistic/pragmatic



[image: image38.emf]4.- European practice: The ECHR

Little scope in favour of pluralisation

Promising cases:



Thlimmenos v. Greece, 2000: Discrimination by equalisation



D.H. v. Czech Rep., 2007: Indirect discrimination

Thlimmenos doctrine repeated in many other cases, not leading 

to discrimination (

Beard v. UK; Chapman v. UK, 2001

) 

Interesting cases: 



Adami v. Malta, 2006 / Barankevich v. Russia, 2007

“Restrictive” cases:



Sahin v. Turkey, 2005 / (Dahlab v. Switzerland, 2001)



Kervanci v. France, 2008 / Kosteski v. Macedonia, 2006



Dogru v. France / Bayatyan v. Armenia, 2009

Forhtcoming



Muñoz Díaz v. Spain



[image: image39.emf]ECHR: Barankevich v. Russia, judgment 

of 26 July 2007, para. 31



It would be incompatible with the underline values 

of the Convention if the exercise of Convention 

rights by a minority group were made conditional 

on its being accepted by the majority. Were it so a 

minority group’s rights to freedom of religion, 

expression and assembly would become merely 

theoretical rather than practical and effective as 

required by the Convention



[image: image40.emf]5 – Conclusion: Present / Future challenges

Need of Democratic Pluralization

From a Social perspective:



To break with the asimilationist approach



To break with the privilege perspective (difference is not 

privilege)



To break with the specificity perspective (no special rights for

particular groups; same rights for all in different way, according 

to everyone’s identity)

From a legal perspective: Complex Equality based on 

non-discrimination principle: 



Equality against discrimination



Differentiated treatment against uniformization



What degree of recognition? (what is reasonable?)



How to accommodate diversity within implementation bodies?



[image: image41.emf]5 - Present / Future challenges

Diversity subordinated to social (national) cohesion?

European institutions conditioned by an “international”

construction, unlike USA and Canada?



ECHR: importance given to margin of appreciation



No construction of clear common European references



More difficult to accept RA or indirect discrimination on cultural 

grounds 

Need of further comparative research on:



Common standards valid across international borders



Interaction between the European pluralization process and the 

National assimilation processes



Role of sub-state institutions and subnational diverse dynamics



Ethical limits to majority-minority dynamics in a democratic 

framework
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Danke

Thank you

Eskerrik asko

ejruiz@idh.deusto.es



[image: image43.emf]Deep assimilationist culture

Every society needs common cultural elements for 

achieving cohesion

Integration within a “reception society”

Diversity as a problem to be managed

Management of diversity as a cost

Assimilationist way of thinking about the public space and 

resources



Our way is right



Our way is better



We were here first



We are the more of us
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